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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, JUPRELLE Isabelle, VENDY Etienne, NORI Enrico,
Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
DOMBARD André, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ Jean-
Marie, SOOLS Nicolas, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo, MARTIN Guy,
BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ Ana, PIRARD
Claire, SARTINIGianpiero, LALLEMANDGrégory, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· Courrier 288304 du 15 juillet 2016 de La Noria nous transmettant le rapport d'activité
de l'année 2015 ;

· Courrier 292399 du 31 octobre 2016 de Liège Expo nous annonçant la tenue de
l'Assemblée générale ordinaire le 18 novembre 2016 à 16h00 ;

· Courriel 292722 du 9 novembre 2016 d'e-Tutelle récapitulant les documents (MB2)
prêts à être transmis pour approbation ;

· Courriel 292783 du 9 novembre 2016 d'e-Tutelle accusant réception de l'envoi des
documents relatifs à la 2ème modification budgétaire ;

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 12 DÉCEMBRE 2016

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h15.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant le renouvellement du Programme "Coordination locale pour
l'Enfance (CLE)" de TROOZ, à la fin de la séance publique, soit :

64. Renouvellement du Programme CLE (Coordination locale pour l'Enfance) de
TROOZ

Le Conseil marque son accord unanime (16 voix pour sur 16 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SEANCE PUBLIQUE
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· Courriel 292758 du 9 novembre 2016 d'e-Tutelle nous transmettant leur avis
concernant la taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques ;

· Courriel 292774 du 9 novembre 2016 d'e-Tutelle nous transmettant leur avis
concernant la taxe sur les centimes additionnels au précompte immobilier.

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 2016

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 7 novembre 2016, tel que présenté

par Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général ;
Considérant qu'une erreur matérielle s'est glissée dans le point 9 " Taxe sur

l'enlèvement, le traitement et la mise en décharge des immondices - Exercice 2017 " et qu'il
convient de lire l'article 1er comme suit :
" Article1er : Il est établi au profit de la Commune, à partir du 1er janvier 2017 et pour

une durée d'un an expirant le 31 décembre 2017, une taxe communale sur la
collecte et sur le traitement des déchets issus de l'activité usuelle des
ménages.
La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au
1er janvier de l'exercice d'imposition et une partie proportionnelle en
fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du nombre de levées
du ou des conteneurs. "

Considérant qu'aucun membre n'a d'autre remarque ni d'observation à formuler sur
la rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 7 novembre
2016 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général, après
rectification de l'article 1er du point 9 " Taxe sur l'enlèvement, le traitement et la mise en
décharge des immondices - Exercice 2017 " tel que repris ci-dessus.

3- ORDONNANCES DE POLICE - RATIFICATIONDES DÉCISIONS PRISES
D'URGENCE PARMONSIEUR LE BOURGMESTRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les Ordonnances de police suivantes prises d'urgence par Monsieur le

Bourgmestre ;
· ORD/CS/SL/557/2016 du 18 novembre 2016 relative à des travaux de

toiture, rue Grand'rue 69 à 4870 TROOZ à partir du 17 novembre 2016 et
jusqu'à la fin des travaux. De la signalisation adéquate sera posée, le
stationnement et l'arrêt interdits à hauteur des travaux ;

· ORD/CE/DS/6256(2)/2016 du 18 novembre 2016 concernant la
prolongation de l'Ordonnance relative à des travaux de construction d'un
immeuble ainsi que l'installation de conteneurs et des véhicules des
entrepreneurs rue Sainry, 104 à 4870 TROOZ du 15 novembre au
23 décembre 2016. Le stationnement sera interdit sur une distance de 15



3

 mètres à hauteur du n° 104 et de la signalisation adéquate sera placée par
l'entrepreneur qui prendra soin de mentionner les coordonnées de la
personne responsable de cette même signalisation ;

· ORD/CS/SL/574/2016 du 22 novembre 2016 relative à des travaux
d'asphaltage, de raclage et d'égouttage rues Becoën, A. Dreze, Péry-Hameau
et Halinsart Haut à 4870 TROOZ à partir du 23 novembre 2016 7h00 et
jusqu'à la fin des travaux. Les riverains seront avertis par courrier et de la
signalisation adéquate sera posée ;

· ORD/CE/SD/8334/2016 du 30 novembre 2016 relative à des travaux de
réparation d'un muret en bordure de voirie N604, à hauteur du PM 22.875 à
4870 TROOZ du 2 au 9 décembre 2016. La Société POTI Marc SPRL
réalisera les travaux à la demande du SPW.De la signalisation adéquate sera
posée, la vitesse sera limitée à 30 km/h, des feux de signalisation seront
utilisés si nécessaire en présence des ouvriers, des signaux de priorité seront
utilisés en l'absence de ces derniers, la circulation sera toutefois maintenue
et le stationnement sera interdit à hauteur des travaux ;

· ORD/CE/SD/8373/2016 du 5 décembre 2016 relative à une remise à niveau
urgente d'une trapillon, rue Sur le Bois, 110 à 4870 TROOZ entre le 5 et le
16 décembre 2016. Les travaux seront réalisés par la Société HYDROGAZ à
la demande de la CILE. De la signalisation adéquate sera posée, la vitesse
sera limitée à 30 km/h, des feux de signalisation seront utilisés en présence
des ouvriers, des panneaux de priorité seront utilisés durant l'absence de
ceux-ci, la circulation sera maintenue et le stationnement interdit à hauteur
des travaux ;

Considérant qu'il y avait urgence à agir ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de ratifier les Ordonnances de police n° 557/2016 et n° 6256(2) du
18 novembre 2016, n° 574/2016 du 22 novembre 2016, n° 8334/2016 du 30 novembre
2016 et n° 8373/2016 du 5 décembre 2016 prises d'urgence par Monsieur le Bourgmestre.

4- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE - BUDGET 2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale,

spécialement son article 88 ;
Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de concertation Commune-CPAS qui

s'est tenue le 7 novembre 2016 ;
Vu l'avis de légalité favorable rendu le 17 novembre 2016 par Monsieur le

Directeur financier du Centre Public d'Action Sociale ;
Vu l'avis favorable du Comité de Direction du Centre Public d'Action Sociale

rendu le 17 novembre 2016 ;
Vu le budget pour l'exercice 2017 du Centre Public d'Action Sociale tel qu'adopté

par le Conseil de l'Action Sociale en séance du 6 décembre 2016 ;
Considérant que l'intervention communale y est fixée à 957.134,02 € ;
Entendu Madame GIOVANNINI, Présidente du Centre Public d'Action Sociale,

en ses explications orales sur le budget tel qu'arrêté par le Conseil du Centre Public
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d'Action Sociale ;
Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 7 décembre 2016 par Monsieur

le Directeur financier sous la référence LEG0173 : " Le budget du CPAS pour
l'exercice 2017 a été établi dans le respect des instructions adressées par l'Administration
communale à l'institution le 18 août 2016. Il a fait l'objet d'un accord du comité de
concertation en date du 7 novembre 2016. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le budget pour l'exercice 2017 du Centre Public d'Action Sociale
dont la dotation de la commune de TROOZ au service ordinaire s'élève à 957.134,02 €.

5- TABLEAUDE BORD PROSPECTIF 2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu le tableau de bord prospectif tel que présenté en séance :
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Après avoir entendu le Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le tableau de bord prospectif.

6- ZONE DE POLICE SECOVA - BUDGET 2017 - DOTATIONS ORDINAIRE
ET EXTRAORDINAIRE

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un Service de police intégré, structuré à

deux niveaux (LPI), et ses arrêtés d'exécution ;
Vu les Circulaires du Ministère fédéral de l'Intérieur relatives au budget des Zones

de police, notamment celles référencées PLP nos 9, 11, 12, 13, 13bis, 13ter, 17 ;
Considérant que le budget pour l'exercice 2017 de la Zone de police SECOVA a

été arrêté par le Conseil de police le 22 novembre 2016 ;
Considérant que l'intervention de la commune de TROOZ y est fixée au service

ordinaire à 807.530,78 € et au service extraordinaire à 29.426,91 € ;
Attendu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 7 décembre par Monsieur

le Directeur financier sous la référence LEG0172 : "L'augmentation de la subvention
sollicitée par la zone est limitée à 2,28 % par rapport à 2016 et a pu être inscrite dans le
budget communal. Si les recettes de la Commune devaient à l'avenir être réduites,
notamment en raison de l'impact négatif du tax-shift sur le rendement de l'IPP, il est à
craindre que la Commune ne soit plus en mesure de garantir à la zone la subvention qu'elle
pourrait solliciter"  ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, du budget pour l'exercice 2017 de la Zone de police SECOVAet ARRÊTE aux
montants de 807.530,78 € la dotation ordinaire et de 29.426,91 € la dotation extraordinaire
pour la Commune de TROOZ.

7- ZONE DE SECOURS VESDRE-HOEGNE & PLATEAU - BUDGET 2017 -
DOTATION

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant le courriel du 22 novembre 2016 par lequel la Zone de secours

VESDRE-HOEGNE & PLATEAU informe la Commune de la dotation ordinaire sollicitée
pour l'exercice 2017 telle qu'arrêtée par le Collège de la Zone ce même jour ;

Attendu que le budget de la Zone doit encore fait l'objet de l'approbation par son
Conseil le 16 décembre 2016 ;

Considérant que l'intervention de la commune de TROOZ y serait fixée au service
ordinaire à 208.025,16 € et qu'aucune intervention n'est sollicitée au service
extraordinaire ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date 6 décembre 2016 par Monsieur le
Directeur financier sous la référence LEG0171 : " L'avis délivré est favorable compte-tenu
de l'obligation légale pour la Commune de participer, pour la part qui lui incombe, à
l'équilibre du budget de la Zone de secours. La dotation sollicitée pour 2017, soit
208.025,16 €, est cependant en augmentation de près de 18 % par rapport à celle inscrite
en 2016, soit une majoration de 32.000,00 €. Si pour remplir les missions et les obligations
légales qui lui incombent la Zone de secours est amenée, pour équilibrer son budget, à
majorer à l'avenir de manière aussi conséquente l'intervention qu'elle sollicite, il est à
craindre que la Commune ne soit par contre pas en mesure de garantir une telle évolution,
à fortiori si ses propres recettes devaient être réduites, notamment en raison de l'impact
négatif du tax-shift sur le rendement de l'IPP. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, du budget pour l'exercice 2017 de la Zone de secours VESDRE-HOEGNE &
PLATEAU et ARRÊTE au montant de 208.025,16 € la dotation ordinaire pour la
Commune de TROOZ sous réserve d'approbation dudit budget par le Conseil de Zone du
16 décembre 2016.

8- RAPPORT SUR LA SITUATION DE L'ADMINISTRATION ET DES
AFFAIRES DE LA COMMUNE (ARTICLE L1122-23 DU CODE DE LA
DÉMOCRATIELOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION)

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu le rapport dressé par le Collège communal le 5 décembre 2016 sur la

situation et les affaires de la Commune ;
Après avoir entendu le Collège communal et après en avoir délibéré ;



15

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le rapport dressé par le Collège communal le 7 décembre 2016, en
vertu de l'article L1122-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation sur la
situation et les affaires de la Commune :
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9- BUDGET COMMUNAL - EXERCICE 2017

Service ordinaire Service extraordinaire

Recettes exercice proprement dit 8.835.767,63 € 3.487.935,13 €

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-23,

L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le projet de budget établi par le Collège communal ;
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement

général de la comptabilité communale ;
Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 29 novembre

2016 ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 30 novembre 2016 par

Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0168 : "Le budget pour l'exercice
2017 a été établi conformément aux dispositions contenues dans la circulaire adressée le
30 juin 2016 par le Ministre des Pouvoirs locaux. Il est présenté à l'équilibre et poursuit la
politique de gestion rigoureuse des dépenses sur lesquelles la Commune peut disposer
d'une certaine maîtrise (principalement les dépenses de personnel et de fonctionnement).
Ce budget est également en mesure d'assurer l'inscription des subventions à accorder au
CPAS, à la Zone de police et à la Zone de secours (tout en continuant en 2017 à intervenir
dans le décompte des frais de l'ex-zone d'incendie). L'équilibre du budget dépend à plus de
65 % de recettes extérieures, telles le Fonds des Communes et les additionnelles au
précompte immobilier à l'impôt des personnes physiques. Cette dernière recette de l'IPP est
très variable d'année en année car le montant à inscrire ne dépend pas du montant
réellement dû à la Commune pour l'exercice, mais bien du montant des enrôlements
effectués par le SPF Finances durant ce même exercice. La prévision communiquée pour
2017 (2.650.000,00 €) s'inscrit dans une moyenne raisonnable si on la compare aux
montants communiqués pour 2015 (1.970.000,00 €) et 2016 (2.981.000,00 €). Cette
prévision permet de ne pas rendre en 2017 l'ensemble du budget tributaire du rythme
aléatoire des enrôlements opérés par le SPF Finances. "  ;"

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites
par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, §
2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, à la communication du présent
budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales
représentatives ; ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales et
avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d'une séance d'information
présentant et expliquant le présent budget ;

Après avoir entendu en son rapport Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine en
charge des Finances ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 1 voix contre (Monsieur Olivier BALTUS), et
0 abstention, le nombre de votants étant de 16 :
Article 1er: D'arrêter, comme suit, le budget communal de l'exercice 2017 :

1. Tableau récapitulatif
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Dépenses exercice proprement dit 8.728.845,12 € 3.499.898,08 €

Boni / Mali exercice proprement dit 106.922,51 € -11.962,95 €

Recettes exercices antérieurs 55.577,86 € 0,00 €

Dépenses exercices antérieurs 0,00 € 150.000,00 €

Prélèvements en recettes 162.500,37 € 576.314,95 €

Prélèvements en dépenses 161.962,95 € 414.352,00 €

Recettes globales 8.891.345,49 € 4.064.250,08 €

Dépenses globales 8.890.808,07 € 4.064.250,08 €

Boni / Mali global 537,42 € 0,00 €

Budget

précédent

Après la
dernière M.B.

Adaptations en
+

Adaptations en
-

Total après
adaptations

Prévisions des

recettes

globales

9.625.110,51 € 55.900,47 € 0,00 € 9.681.010,98 €

Prévisions des

dépenses

globales

9.624.874,12 € 0,00 € 559,00 € 9.625.433,12 €

Résultat

présumé au

31/12 de

l'exercice n-1

236,39 € 55.900,47 € 559,00 € 55.577,86 €

Budget

précédent

Après la
dernière M.B.

Adaptations en
+

Adaptations en
-

Total après
adaptations

Prévisions des

recettes

globales

5.801.452,92 € 0,00 € 0,00 € 5.801.452,92 €

Prévisions des

dépenses

globales

5.801.452,92 € 0,00 € 0,00 € 5.801.452,92 €

Résultat

présumé au

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2. Tableau de synthèse (partie centrale)
Ordinaire

Extraordinaire
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31/12 de

l'exercice n-1

Dotations approuvées par
l'autorité de tutelle

Date d'approbation du budget
par l'autorité de tutelle

CPAS 957.134,02 € 12/12/2016
Fabriques d'église
Prayon
Fraipont

9.059,19 €
8.900,00 €

Zone de police 807.530,78 € 12/12/16
Zone de secours 208.025,16 € 12/12/16

3. Montants des dotations issues du budget des entités consolidées

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service
des Finances et au Directeur financier.

10- REDEVANCE SUR L'ENLÈVEMENT DES ENCOMBRANTS - EXERCICE
2017

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1122-30, L1124-40 et L3131-1 ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26, 4° ;

Vu la Circulaire du 30 juin 2016 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne à
l'exception des Communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté
germanophone pour l'année 2017 ;

Revu notre délibération du 23 novembre 2015 instaurant une redevance sur
l'enlèvement des encombrants pour l'exercice 2016 ;

Vu le Décret du 22 mars 2007, modifiant le Décret du 27 juin 1996 relatif aux
déchets, imposant notamment aux Communes la couverture progressive du coût-vérité
intégrant les services minimaux de gestion des déchets et tous les services
complémentaires ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des
déchets de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu la Circulaire du Gouvernement wallon du 25 septembre 2008 relative à la mise
en œuvre de l'Arrêté précité du 5 mars 2008 ;

Considérant que le projet de règlement a été soumis à Monsieur le Directeur
financier, lequel n'a pas rendu d'avis d'initiative ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Il est établi, pour l'exercice 2017, une redevance sur l'enlèvement, le

traitement et la mise en décharge des objets encombrants.
Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande

l'enlèvement.
Article 3 : Les montants de la redevance sont fixés comme suit :

I) Volumede déchets encombrants : 16,00 €/m3.
II) Nombre de passage pour la collecte de déchets encombrants :

50,00 € / passage.
Article 4 : La redevance est perçue au moment de la demande d'enlèvement. Le

paiement de la redevance est constaté par le versement sur le compte
communal BE14 0910 0045 1683 avec la mention « Encombrants – date
collecte – adresse complète de l'enlèvement ».

Article 5 : Les collectes sont organisées une fois par trimestre.
Article 6 : Le paiement s'effectue au plus tard 8 jours avant la date de collecte.
Article 7 : L'inscription n'est prise en compte qu'après réception du paiement.
Article 8 : Le montant maximal admis par collecte est de 2 m3.
Article 9 : A défaut de paiement, le service n'est pas assuré. De même, si le volume

excède le volume autorisé ou le volume payé, le surplus n'est pas enlevé.
Article 10 : Le présent règlement entre en vigueur dès le jour de sa publication.
Article 11 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement régional wallon

pour approbation.

11- ACHAT DE MATÉRIEL INFORMATIQUE -
IMPRIMANTES/PHOTOCOPIEUSES COULEUR - APPROBATION DES
CONDITIONS ETMODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §3 ;

Considérant que le Service Informatique a établi une description technique pour le
marché “Acquisition d'imprimantes/photocopieuses couleur” ;
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.100,00 € TVAC ;
Considérant que le Service Public de WALLONIE a procédé à la mise en

concurrence des fournisseurs concernés suite à un marché d'appel d'offres ouvert européen
référence T2.05.01 15H11 Lot 5 poste B et que RICOH BLEGIUM a été choisi lors de cet
appel :
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Considérant que le Service Public de WALLONIE a ouvert ce marché aux
administrations communales ;

Vu la convention entre notre Administration et le Service Public de WALLONIE
permettant l'accès à leurs marchés publics ;

Considérant qu'il est donc proposé de passer le marché par procédure négociée
sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense fait l'objet de la deuxième
modification budgétaire ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver la description technique et le montant estimé du marché

“Acquisition d'imprimantes/photocopieuses couleur”, établis par le Service
Informatique. Le montant estimé s'élève à 12.100,00 € TVAC.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense fait l'objet de la deuxième modification
budgétaire.

12- AUDIT DU RÉSEAU INFORMATIQUE - APPROBATION DES
CONDITIONS ETMODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et
les articles 3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
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Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1°, a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §4 ;

Considérant le descriptif technique relatif au marché “Audit du réseau
informatique” établi par le Service Informatique :

· Audit du réseau Ethernet au sein de la Commune :
o le bâtiment principal (administration), situé rue de l'Eglise 22 – 4870

TROOZ,
o le bâtiment CPAS/population, situé rue de l'Eglise 22 – 4870 TROOZ,

dans le parc communal,
o la Salle des mariages, située rue de l'Eglise 22 – 4870 TROOZ, dans le

parc communal ;
· Audit de l'interconnexion des bâtiments et du réseau Ethernet pour :

o le bâtiment des travaux, situé rue de Verviers3 – 4870 TROOZ ;
o le secrétariat enseignement, situé rue Haute 444 - 4870 TROOZ ;

· Test :
o des connexions en qualité et vitesse,
o de la fiabilité des switchs existants ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5.000,00 €, 21% TVA
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense fait l'objet de la deuxième
modification budgétaire ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le descriptif technique et le montant estimé du marché “Achat

de matériel informatique”, établis par le Service Informatique. Le montant
estimé s'élève à 5.000,00 €, 21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense fait l'objet de la deuxième modification
budgétaire.
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13- ACHAT DE MATÉRIEL ET DE PROGRAMMES INFORMATIQUES -
APPROBATIONDES CONDITIONS ETMODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Remplacement des serveurs et
acquisition de logiciels” établi par le Service Informatique ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Remplacement du serveur), estimé à 25.000,00 € hors TVA ou 30.250,00 €,

TVAcomprise ;
* Lot 2 (Logiciels), estimé à 20.000,00 € hors TVAou 24.200,00 €, TVAcomprise ;
* Lot 3 (Renouvellement gestion du temps), estimé à 6.000,00 € hors TVA ou

7.260,00 €, TVAcomprise ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 51.000,00 € hors

TVAou 61.710,00 €, 21% TVAcomprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans

publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense fait partie de la seconde

modification budgétaire ;
Vu l'avis favorable sous réserve écrit et motivé, émis en date du 9 décembre 21016

par Monsieur Le Directeur financier sous la référence LEG0174 : " Avis favorable, sous
réserve, pour l'attribution du marché, de l'approbation des crédits inscrits en modification
budgétaire. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché

“Remplacement des serveurs et acquisition de logiciels”, établis par le
Service Informatique. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 51.000,00 € hors TVA ou 61.710,00 €, 21% TVA
comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.
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Article 3 : Le crédit permettant cette dépense fait l'objet de la seconde modification
budgétaire.
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14- ACHAT D'UNE CHAUDIÈRE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU
MODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, § 4 ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Achat d'une chaudière pour
les sanitaires au terrain de football de LA BROUCK” établi par le Service travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.045,00 € hors TVAou
8.524,45 €, 21% TVAcomprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 764/72454.2016 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Achat

d'une chaudière pour les sanitaires au terrain de football de LA BROUCK”,
établis par le Service travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève à 7.045,00 € hors TVA ou 8.524,45 €,
21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au764/72454.2016.

15- BÂTIMENT SIS GRAND'RUE 64 - BAIL EMPHYTÉOTIQUE - ASBL
MAISONMÉDICALE TROOZ SANTÉ

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction du point n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter le présent point à une prochaine séance.
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16- PLAN D'INVESTISSEMENTCOMMUNAL 2017-2018

Le Collège communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter le présent point à une prochaine séance.

17- CILE - ASSEMBLÉEGÉNÉRALE STATUTAIRE- 15 DÉCEMBRE 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux, telle que
modifiée le 1er septembre 2014 et le 27 juin 2016;

Considérant les statuts de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux ;
Vu la convocation 292908 à l'Assemblée générale statutaire de la Compagnie

Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 15 décembre 2016, à 17h00, Quai des
Ardennes n° 127 à CHENEE, adressée par la Société par courrier du 9 novembre 2016 ;

Considérant l'ordre du jour de cette Assemblée générale statutaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2014 - 2016 – 2ème évaluation - Approbation ;
2. Approbation du plan startégique - Prévisions financières pour les exercices

2017-2019 ;
3. Lecture du procès-verbal – Approbation ;

Considérant les documents y afférents et joints à la convocation ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale statutaire de la
Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 15 décembre 2016, à 17h00 dans
les locaux sis à CHENEE, Quai des Ardennes, 127 et de marquer son accord sur l'ensemble
des propositions contenues dans la convocation 292908 du 9 novembre 2016
(réf. : AG16/mc/ph-agoDEC2).

18- AIDE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE - 19 DÉCEMBRE
2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux
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Assemblées générales de l'Association Intercommunale pour le Démergement et
l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE, telle que modifiée le 4 novembre
2013, le 1er septembre 2014 et le 27 juin 2016 ;

Considérant les statuts de l'Association Intercommunale pour le Démergement et
l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE ;

Vu la convocation 292893 à l'Assemblée générale extraordinaire de l'Association
Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la Province de
LIEGE du lundi 19 décembre 2016 à 18h15, dans les locaux de la Station d'épuration de
LIEGE - OUPEYE, rue Voie de Liège, 40 à 4681 HERMALLE - SOUS - ARGENTEAU,
adressée par le Président et le Directeur général de la Société par courriel du 10 novembre
2016 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1.Modifications budgétaires: objet social ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales à partir du 18 novembre 2016 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de
l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la
Province de LIEGE qui se tiendra le lundi 19 décembre 2016, à 18h15, dans les locaux de
la Station d'épuration de LIEGE - OUPEYE, rue Voie de Liège, 40 à 4681 HERMALLE -
SOUS - ARGENTEAU, et de marquer son accord sur l'ensemble des propositions
contenues dans la convocation 292893 du 10 novembre 2016 (réf. : LH/FD/7064/2016).

19- SPI - ASSEMBLÉEGÉNÉRALEORDINAIRE - 20 DÉCEMBRE 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de la SPI SCRL, telle que modifiée le 1er septembre 2014 et le
1er février 2016 ;

Considérant les statuts de la SPI SCRL ;
Vu la convocation 293182 à l'Assemblée générale ordinaire de la SPI SCRL du

mardi 20 décembre 2016 à 17h00, à la Salle des Gardes du Palais du Gouvernement
Provincial à LIEGE, place Notger n° 2, adressée par le Conseil d'administration de la SPI
SCRL par courrier du 16 novembre 2016 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2014-2016 – Etat d'avancement au 30 septembre 2016 et

clôture (annexe 1) ;
2. Plan statégique 2017-2019 (annexe 2) ;
3. Démissions et nominations d'Administrateurs (le cas échéant) ;

Considérant les documents y afférents et joints à la convocation ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la SPI
SCRL qui se déroulera le mardi 20 décembre 2016 à 17h00, à la Salle des Gardes du Palais
du Gouvernement Provincial à LIEGE, place Notger n° 2 et de marquer son accord sur
l'ensemble des propositions contenues dans la convocation du 16 novembre 2016.

20- NEOMANSIO - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 21 DÉCEMBRE
2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de NEOMANSIO SCRL ;
Considérant les statuts de NEOMANSIO SCRL ;
Vu la convocation 292976 à l'Assemblée générale ordinaire de NEOMANSIO

SCRL du mercredi 21 décembre 2016, à 18h00, rue des Coquelicots n° 1 à LIEGE,
adressée par le Directeur général par courrier du 4 novembre 2016 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2017-2018-2019 ;

Examen et approbation ;
2. Propositions budgétaires pour les années 2017-2018-2019 ;

Examen et approbation ;
3. Fixation du montant des indemnités de fonction et des jetons de présence

attribués aux administrateurs et membres des organes restreints de
gestion  ;

4. Lecture et approbation du procès-verbal ;
Considérant les documents y afférents et joints à la convocation ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
NEOMANSIO SCRL du mercredi 21 décembre 2016, à 18h00, rue des Coquelicots n° 1 à
LIEGE, et de marquer son accord sur l'ensemble des propositions contenues dans la
convocation du 4 novembre 2016.

21- INTRADEL - ASSEMBLÉEGÉNÉRALEORDINAIRE - 22 DÉCEMBRE 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois
(INTRADEL), telle que modifiée le 25 février 2013 et le 4 novembre 2013 ;
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Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL INTRADEL,
Association Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois ;

Considérant les statuts de la SCRL INTRADEL ;
Vu la convocation 292369 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL

INTRADEL du jeudi 22 décembre 2016 à 17h00, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL, adressée
par le Secrétaire du Conseil d'administration de l'Intercommunale par courrier recommandé
du 28 octobre 2016 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1.Désignation d'un secrétaire et de deux scrutateurs ;
2.Plan stratégique 2017-2019 – Adoption ;
3.Démissions / Nominations ;

Considérant les documents afférents à la convocation, par ailleurs téléchargeables
sur le site www.intradel.be ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales à partir du 18 novembre 2016 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL) qui se tiendra le jeudi
22 décembre 2016 à 17h00 au Siège social, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL et d'approuver, tels
qu'ils lui sont soumis, les points repris à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire
d'INTRADEL, contenus dans la convocation 292369 du 28 octobre 2016
(réf. : INT/Instances/AGO2016.12/Convoc/ChC/sd).

22- PUBLIFIN - ASSEMBLÉEGÉNÉRALEORDINAIRE - 22 DÉCEMBRE 2016

Le Conseil communal,
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de PUBLIFIN SCIRL, telle que modifiée le 27 juin 2016 ;
Vu les statuts de PUBLIFIN SCIRL ;
Vu la convocation à l'Assemblée générale ordinaire de PUBLIFIN SCIRL du jeudi

22 décembre 2016 à 18h00 adressée par le Conseil d'administration de la société par envoi
recommandé 229788 du 14 novembre 2016 ;

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
· Plan stratégique 2017-2019

Vu les documents y afférents et joints à la convocation ;
Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
PUBLIFIN SCIRL qui se tiendra le jeudi 22 décembre 2016 à 18h00 au Siège social à
LIEGE, rue Louvrex n° 95, et de marquer son accord sur la propositions contenue dans la
convocation du 14 novembre 2016 (réf. : DGS/1611/AGN).

http://www.intradel.be
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64- RENOUVELLEMENT DU PROGRAMME CLE (COORDINATIONLOCALE
POUR L'ENFANCE)DE TROOZ

Le Conseil communal ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que le Programme CLE (Coordination Locale de l'Enfance) de la

commune de TROOZ existe depuis 2006 ;
Considérant que ce programme doit être renouvelé tous les cinq ans et que la

période d'agrément touche à sa fin, il est nécessaire, si la Commune souhaite poursuivre
son inscription dans le décret ATL,d'établir un nouveau programme CLE ;

Considérant que pour réaliser le nouveau Programme CLE selon une analyse
objective, l'Observatoire de l'enfance, de la jeunesse et de l'aide à la jeunesse a créé un outil
à propos de l'accueil sur le territoire communal ;

Considérant qu'un état des lieux de l'accueil des enfants de 2,5 à 12 ans a ainsi été
réalisé entre octobre 2015 et septembre 2016 ;

Considérant que cet état des lieux a été approuvé par la Commission communale de
l'accueil extrascolaire en sa séance du 29 septembre 2016 ;

Considérant qu'une analyse des besoins à TROOZ en matière d'ATLa également été
réalisée sur la même période et approuvée également lors de cette Commission ;

Considérant que le projet de nouveau Programme CLE pour 2017-2021 a été
proposé et approuvé à la Commission communale de l'accueil extrascolaire en sa séance du
23 novembre 2016 ;

Considérant que ce nouveau Programme CLE doit être approuvé par le Conseil
communal ;

Considérant que ce programme CLE se trouve en annexe ;

APPROUVE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, le renouvellement du Programme CLE (Coordination Locale de l'Enfance) de
la Commune de TROOZ afin de poursuivre son inscription dans le décret ATL (Accueil
Temps Libre) :
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* * *
* * *

* * * *
* * * *

* * * * *

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

Monsieur le Président clôt la séance à 22h15.
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